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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

  

 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-17-0305 
Portant autorisation à être membre du groupement de coopération sanitaire . Union des hôpitaux 
pour les achats - UniHA 3 
 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de l’Ordre National de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire . Union des 
hôpitaux pour les achats - UniHA 3 signée le 21 novembre 2019 ; 

Vu la demande du groupement de coopération sanitaire . Union des hôpitaux pour les achats - 
UniHA 3 sollicitant l’autorisation d’adhésion des structures citées à l’article 1 du présent arrêté, sur 
le fondement de l'article L. 6133-2 du code de la santé publique, réceptionnée le 30 juillet 2021 ; 

 
Considérant que ces structures souhaitent pouvoir bénéficier de tous les marchés passés par le 
groupement de coopération sanitaire . Union des hôpitaux pour les achats - UniHA 3 pour leurs 
besoins en produits de santé, en équipements biomédicaux et de diagnostic, en équipements de 
protection individuelle, aux marchés de déplacements et produits d’entretien et d’hygiène, aux 
marchés . restauration 3, . blanchisserie 3,  ainsi qu’aux solutions numériques ou digitales se 
rapportant au secteur de la santé. 

ARRETE 

Article 1 

Les 5 structures citées ci-dessous sont autorisées à être membre du groupement de coopération 
sanitaire . Union des hôpitaux pour les achats - UniHA 3 en ce qu’elles contribuent à l’activité de ce 
groupement : 
- GIP Bretagne Santé Logistique à Caudan (56) 
- Conseil Régional IDF à Paris (75) 
- GCS Blanchisserie Inter Hospitalière de Saint-Germain-en-Laye (78) 
- GCS SeqOIA à Paris (75) 
- Institut Polytechnique de Grenoble (38)  
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Article 2 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le 
tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique . Télérecours citoyens 3 accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
 
Article 3 
Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région. 
 
 

Fait à Lyon, le 24 Septembre 2021 
Par délégation, 
Le Directeur général adjoint, 
Signé : Serge Morais 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
NB : La convention constitutive consolidée est consultable à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes. 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 
 

 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-17-0306 
Portant approbation des modifications de la convention constitutive du groupement de coopération 
sanitaire + Union des hôpitaux pour les achats - UniHA 0 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Officier de l’Ordre National de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements 
de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

Vu l’arrêté n°2020-17-0021 du 24 février 2020 approuvant la convention constitutive consolidée du 
groupement de coopération sanitaire + Union des hôpitaux pour les achats - UniHA 0 ; 

Vu l’arrêté n°2021-17-0232 du 08 juillet 2021 approuvant l’avenant n°1 à la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire + Union des hôpitaux pour les achats - UniHA 0 ; 

Vu la délibération n°2021-14 de l’assemblée générale du groupement de coopération sanitaire + Union 
des hôpitaux pour les achats - UniHA 0 en date du 22 juin 2021 portant sur l’« Approbation des 
modifications de la convention constitutive du GCS UniHA (modification du préambule) 0 ; 

Vu la demande d’approbation de la convention constitutive consolidée de juin 2021 du groupement de 
coopération sanitaire + Union des hôpitaux pour les achats - UniHA 0 réceptionnée le 30 juillet 2021 ; 

Vu les avis rendus des Directeurs généraux des Agences Régionales de Santé Bourgogne Franche Comté, 
Centre Val de Loire, Guyane, Mayotte, Normandie, Occitanie, Pays de la Loire, PACA, Réunion, relatifs 
aux modifications de la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire 
+ Union des hôpitaux pour les achats – UniHA 0 ; 

Vu les avis réputés rendus des Directeurs généraux des Agences Régionales de Santé Bretagne, Corse, 
Grand Est, Guadeloupe, Hauts de France, Ile de France, Martinique, Nouvelle Aquitaine, relatifs aux 
modifications de la convention constitutive consolidée du groupement de coopération sanitaire + Union 
des hôpitaux pour les achats – UniHA 0 ; 

Considérant que la convention constitutive consolidée de juin 2021 du groupement de coopération 
sanitaire + Union des hôpitaux pour les achats - UniHA 0 respecte les dispositions des articles L.6133-1 et 
suivants et R.6133-1 et suivants du code de la santé publique ; 

 

 

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2021-09-24-00004 - Arrêté N° 2021-17-0306

Portant approbation des modifications de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire + Union des hôpitaux

pour les achats - UniHA 

7



 

 
ARRETE 

Article 1 

La convention constitutive consolidée de juin 2021 du groupement de coopération sanitaire + Union des 
hôpitaux pour les achats - UniHA 0 conclue le 22 juin 2021 est approuvée. 

Article 2 

Les modifications ainsi approuvées concernent essentiellement : 

- modification du préambule de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire ; 

- l’assemblée générale donne délégation au Président pour prononcer l’admission de nouveaux 

membres ; 

- le groupement est désormais constitué sans capital ; 

- trois vice-présidents sont élus par un vote de l’assemblée générale ; 

- les membres du groupement de coopération sanitaire sont répertoriés dans l’annexe n°1 du présent 
arrêté : + Liste des membres du GCS UniHA au 22 juin 2021 0. 

Article 3 

Les autres dispositions demeurent inchangées. 

Article 4 

Le groupement de coopération sanitaire devra transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de 
l’année N+1, à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l’assemblée 
générale du groupement de coopération sanitaire, retraçant l’activité du groupement, au titre de l’année 
précédente.  

Article 5 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le 
tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique + Télérecours citoyens 0 accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

Article 6 

Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région. 
 
 

Fait à Lyon, le 24 Septembre 2021 
Par délégation, 
Le Directeur général adjoint, 
Signé : Serge Morais 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
NB : La convention constitutive consolidée est consultable à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes. 
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt 

 
Arrêté portant autorisation des installations de quarantaine végétale 

 
 
VU le règlement délégué (UE) 2019/829 de la Commission du 14 mars 2019 complétant le 
règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du Conseil relatif aux mesures de 
protection contre les organismes nuisibles aux végétaux, autorisant les États membres à 
prévoir des dérogations temporaires compte tenu des analyses officielles, dans un but 
scientifique ou pédagogique, ou à des fins d'essai, de sélection variétale ou d'amélioration 
génétique, 
 
VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L250-2, L251-1 à L251- 4 
et R251-26 à R251- 41, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature en matière 
d’administration générale à Monsieur Patrice DE LAURENS DE LACENNE, administrateur 
général, directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt PACA,  
 
VU l’arrêté préfectoral du 30 août 2021 portant délégation de signature aux agents de la 
direction régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur 

VU la demande d'autorisation de l'lnstitut Sophia Agrobiotech – UMR 1355 INRAE/ Université 
Côte d’Azur/ 7254 CNRS  - 400, route des Chappes –  06903 Sophia-Antipolis  en date du 17 
juin 2021 

 
CONSIDERANT l’avis favorable de l'Anses sur la demande d’autorisation à des fins d’essai 
ou à des fins scientifiques ou pour des travaux sur les sélections variétales en date du 16 
septembre 2021 ; 
 

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
ARRÊTE 

 
 Article 1er : 
 
L'lnstitut Sophia Agrobiotech – UMR 1355 INRAE/ Université Côte d’Azur/ 7254 CNRS  - 400, 
route des Chappes –  06903 Sophia-Antipolis est autorisé  pour réaliser des activités dans un 
but scientifique ou pédagogique, à des fins d’essai, de sélection variétale ou d’amélioration 
génétique pour les matériels spécifiés (organismes nuisibles, végétaux, produits végétaux ou 
autres objets spécifiés pour lesquels une autorisation au sens du règlement UE 2019/829 est 
exigée) dont la liste figure en annexe. 
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Article 2 : 
 
L’autorisation est valable cinq ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 
Il appartient à la structure lnstitut Sophia Agrobiotech – UMR 1355 INRAE/ Université Côte 
d’Azur/ 7254 CNRS - 400, route des Chappes –  06903 Sophia-Antipolis de soumettre sa 
demande de renouvellement d'autorisation au moins 6 mois avant la fin de son échéance. 
 
Article 3 : 
 
La structure lnstitut Sophia Agrobiotech – UMR 1355 INRAE/ Université Côte d’Azur/ 7254 
CNRS- 400, route des Chappes –  06903 Sophia-Antipolis est tenue d’informer la 
DRAAF/SRAL de tout projet de modifications apportées aux installations autorisées et qui 
seraient de nature à modifier les termes de cette autorisation. 
 
Article 4 : 
 
La structure lnstitut Sophia Agrobiotech – UMR 1355 INRAE/ Université Côte d’Azur/ 7254 
CNRS - 400, route des Chappes – 06903 Sophia-Antipolis est tenue d’informer immédiatement 
la DRAAF/SRAL en cas de résultats positifs d’analyse concernant les matériels spécifiés listés 
en annexe, si ces analyses sont réalisées en dehors du dispositif dérogatoire concernant les 
activités dans un but scientifique ou pédagogique, à des fins d’essai, de sélection variétale ou 
d’amélioration génétique.  
  
Article 5 : 
 
L’autorisation peut être retirée ou suspendue à tout moment s’il est établi que les conditions 
de l’autorisation ne sont plus respectées selon les dispositions des articles R251-28 et R251-
29 du Code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : 
 
L’autorisation peut être révisée dans le cas où des modifications notables sont apportées à la 
réglementation susvisée ou si des arguments de nature scientifique ou technique apportent 
de nouveaux éléments sur les conditions de détention en quarantaine de ces matériels. 
 
Article 7 : 
 
Le présent arrêté peut être contesté sous deux mois à compter de sa notification auprès du 
tribunal administratif compétent. 
 
Article 8 : 
 
Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt est chargé de l’application 
du présent arrêté. 
 

                                                Fait à Marseille, le 22 septembre 2021 
 

Pour le préfet de la région Provence Alpes 
Côte d’Azur et par délégation, 
Le Directeur Régional de l’Alimentation,  
de l’Agriculture et de la Forêt adjoint, 
 
Signé 
 
Laurent LASNE 
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ANNEXE 

 
 
 
Les organismes nuisibles ou les végétaux de quarantaine que l’institution visée à l’article 1er 
du présent arrêté peut être autorisée à introduire, détenir ou manipuler pour des travaux à des 
fins d’essai ou à des fins scientifiques ou pour des travaux sur les sélections variétales sont 
les suivants : 
 

Matériels Objets /Exigences particulières 
Bursaphelenchus xylophilus,  

Meloidogyne chitwoodi,  

Meloidogyne fallax. 

 

Etude de :  

- la diversité génétique et l'évolution des 
nématodes, 

- des mécanismes à l'origine du pouvoir 
pathogène des nématodes, 

- des mécanismes de la résistance aux 
nématodes. 

  

 
Afin de ne pas entraver les activités de recherche, l’organisme susvisé peut être 
exceptionnellement autorisé à introduire des organismes nuisibles ou des végétaux de 
quarantaine qui ne figurent pas dans cette annexe mais qui sont nécessaires pour maintenir 
en vie les organismes susmentionnés pendant leur transport. 
 
L’organisme doit faire une demande de lettre officielle d’autorisation qui sera examinée par le 
service régional de l’alimentation, lequel à la lumière des risques encourus autorisera ou non 
l’introduction de ce matériel. 
 
 
L’autorisation peut être accordée si ce matériel est parfaitement confiné pendant le transport, 
s’il ne fait pas l’objet d’étude et s’il est détruit ou stérilisé dès son arrivée sur le lieu de détention 
en quarantaine. 
 
 
La destruction du matériel en cause doit être immédiatement notifiée au service régional de 
l’alimentation. Si l’organisme souhaite répéter l’opération, il devra être obligatoirement 
autorisé. 
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Direction régionale 
de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

Arrêté n°                                                   du 
autorisant l’augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins 

de la récolte 2021 :  AOP « Coteaux d’Aix en Provence », IGP « Vaucluse » 
 et IGP « Méditerranée » et vin sans indication géographique produits dans le département de 

Vaucluse 
 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des marchés des produits agricoles ; 

VU le règlement délégué (UE) n°2019/934 de la Commission du 12 mars 2019 complétant le règlement (UE) 
n°1308/2013 Parlement Européen et du Conseil en ce qui concerne les zones viticoles où le titre alcoométrique 
peut être augmenté, les pratiques œnologiques autorisées et les restrictions applicables à la production et à la 
conservation de produits de la vigne, le pourcentage minimal d’alcool pour les sous-produits et leur élimination, 
et la publication des fiches de l’OIV ; 

VU le code général des impôts ; 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 

VU le code de la consommation ; 

VU le décret n°2012-655 du 4 mai 2012 relatif à l’étiquetage et à la traçabilité des produits vitivinicoles et à 
certaines pratiques œnologiques ; 

VU l’arrêté du 24 juillet 2012 relatif aux conditions d’autorisation de l’augmentation du titre alcoométrique 
volumique naturel pour l’élaboration des vins ; 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT comme 
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur à compter du 1er avril 2021, 

VU l’arrêté du 1
er

 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, directeur 
régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur à compter du 1er avril 2021. 

VU la décision du 21 juillet 2021 portant subdélégation de M. Jean-Philippe BERLEMONT dans le cadre des 
attributions et compétences déléguées par M. Christophe MIMRAND, Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

CONSIDERANT la demande présentée par l’Organisme de Défense et de Gestion Syndicat Vins IGP de 
Vaucluse ; 

CONSIDERANT la demande présentée par l’Organisme de Défense et de Gestion syndicat général des 
Coteaux d’Aix en Provence ;  

CONSIDERANT l’avis du président du comité régional INAO Provence Corse; 
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CONSIDERANT les avis du délégué territorial de l'Institut national de l'origine et de la qualité. 

SUR proposition du chef du pole C de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 
solidarités de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

ARRÊTE 

Article premier : L'augmentation du titre alcoométrique volumique naturel pour l’élaboration des vins cités en 
annexe issus des raisins de la récolte 2021 est autorisée dans les limites fixées à la même annexe. 

 
Article 2 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
 
Article 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d'Azur, le 
directeur régional des douanes et droits indirects de la Provence-Alpes-Côte d'Azur, le délégué territorial de 
l'INAO et le représentant territorial de FranceAgrimer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

 
 

Marseille, le 28 septembre 2021 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS). 
 
 
 
Jean-Philippe BERLEMONT 
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Annexe à l’arrêté N° 
Autorisation d’augmentation du titre alcoométrique volumique et limites 

 
Vins bénéficiant d’une indication géographique 

Nom de l’indication 
géographique 

(AOC/AOP ou IGP) 

(suivi ou non d’une 

dénomination 

géographique 

complémentaire) 

Couleur 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) 

de vin 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

(Le cas 

échéant) 

Noms des 

départements ou 

partie(s) de 

département(s) 

concernée(s) 

(Le cas échéant) 

Limite 

d'enrichisseme

nt maximal 

(% vol.) 

Titre 
alcoométrique 

volumique 
naturel minimal 

(% vol.) 

(Le cas échéant) 

Titre 

alcoométrique 

volumique total 

maximal après 

enrichissement 

(% vol.) 

(Le cas échéant) 

AOP « Coteaux d’Aix 

en Provence » 
- - - - 1,5% - 13 % 

IGP « Vaucluse » - - - - 1% - - 

IGP « Méditerranée » - - - Vaucluse 1% - - 
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Vins ne bénéficiant pas d’une indication géographique 
 

Noms des départements ou partie(s) de département(s) concernée(s) 

(Le cas échéant) 

Couleur(s) 

 

(Le cas 

échéant) 

Type(s) de 

vin 

(Le cas 

échéant) 

Variété(s) 

(Le cas 

échéant) 

Limite 

d'enrichissemen

t maximal 

(% vol.) 

Vaucluse - - - 1% 

 

Pour mémoire, les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges et dans les règlements 

de l’Union européenne susvisés. 
 
Pour mémoire : 

- Les paramètres non spécifiés dans l’annexe renvoient aux limites définies dans les cahiers des charges et dans les règlements de 
l’Union européenne susvisés ; 

- En application des règlements de l’Union européenne susvisés et de l’article D 645-9 du code rural et de la pêche maritime, les 
méthodes d’enrichissement autorisées conformément aux pratiques œnologiques dans les départements cités sont les suivantes ce 
jour : 

 
Modes d’enrichissement pour les vins AOP citée : 

- En ce qui concerne les raisins frais, le moût de raisins partiellement fermenté ou le vin nouveau encore en fermentation par addition de 
moût de raisin concentré rectifié,  

- En ce qui concerne le moût de raisin par addition de moût de raisin concentré rectifié ou par concentration partielle y compris l'osmose 
inverse,  

- En ce qui concerne le vin par concentration partielle par le froid. 
 
Modes d’enrichissement pour les vins IGP citées et VSIG : 

o en ce qui concerne les raisins frais, le moût de raisins fermenté ou le vin nouveau encore en fermentation que par addition de 
moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié ; 

o en ce qui concerne le moût de raisins que par addition de moût de raisins concentré ou de moût de raisins concentré rectifié, ou 
par concentration partielle y compris l’osmose inverse ; 

o en ce qui concerne le vin que par concentration partielle par le froid. 
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Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 
du travail et des solidarités 

 

ARRETE n°  
 

Relatif à la désignation des membres de la Commission de Contrôle de l’école de puériculture de 
l’IRFSS Houphouët BOIGNY  

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
Vu  les articles L 4311-1 et L 4311-2 du code de la Santé Publique ; 
 
Vu les articles D 4311-49 et D 4311-50 du code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’article L 1431-2 du code de la santé Publique ; 
 
Vu le décret n° 2002-550 du 19/04/2002 portant statut particulier du corps de Directeur des soins 
de la Fonction Publique Hospitalière  
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions 
départementales de l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de 
l’emploi, du travail des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu l’arrêté du 13 juillet 1983 relatif au programme des études conduisant au diplôme d’Etat de 
puéricultrice ; 
 
Vu  l'arrêté du 12 décembre 1990 relatif à la scolarité, au diplôme d'Etat de puéricultrice et au 
fonctionnement des écoles modifié; 
 
Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002  du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet 
des Bouches-du-Rhône,  du 1er avril 2021 portant  délégation de signature à M. Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence, Alpes, Côte - d’Azur ; 
 
Vu la décision N° R93-2021-07-27-00002  du 27 juillet 2021, prise au nom du Préfet, portant 
subdélégation de signature en matière d’administration générale de M. Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de  de la 
région Provence-Alpes, Côte - d’Azur ;  
 
SUR proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et 
après consultation de la Directrice de l’école ; 
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ARRETE 
 
 

Article 1 : La commission de contrôle de l'Institut de Formation de Puériculture de l’Assistance 
Publique de Marseille, est composée comme suit : 
 
 
PRESIDENT: 
 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, ou son 
représentant. 
 
MEMBRES DU JURY : 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant. 
 

 
Un pédiatre, professeur des universités-praticien, ou un pédiatre praticien hospitalier ou 
un pédiatre exerçant ses fonctions à temps plein au sein d’un service départemental de 
protection maternelle et infantile : 
 

Titulaire : Mme. Le Docteur BREVAUT Véronique, La Conception    
Suppléante : Mme. Le Docteur Isabelle GRANDVUILLEMIN, La Conception 
 
 

Deux puéricultrices appartenant l’une au secteur hospitalier, l’autre au secteur extra 
hospitalier : 

 
Secteur hospitalier : 
 

Titulaire : Mme. Sophie MERROT, Cadre de Santé ; 
Suppléant : M. Jérémy BENISSIANO, Infirmier Puériculteur. 

 
Secteur extra-hospitalier : 
 

Titulaire : Mme. Fabienne CHAPPE, Cadre de Santé ; 
Suppléante : Mme. Evelyne CHECCI, Infirmière Puéricultrice. 

 
 

Une personne compétente en pédagogie : 
 

Titulaire : M. Christophe CAPPELLI, Directeur Adjoint de l'Institut de Formation  
               des IADE de Marseille ; 
Suppléante : Mme. Sylvie GEFFRAY, Cadre de Santé enseignante, l'Institut de Formation  
               des IBODE de Marseille.                

Article 2 : La Directrice de l'école assure le secrétariat de la commission. Un procès-verbal est 
établi après chaque réunion de la commission. 
 
 
Article 3 : Les membres de la commission de contrôle et leurs suppléants ne peuvent siéger au 
Conseil Technique, ni être enseignants de l'école. La durée de leur mandat est d'une année 
renouvelable trois fois. 
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Article 4 : Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et la 
Directrice de l’école de Puériculture de l’IRFSS Houphouët BOIGNY, sont chargés chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
  
 
 
 Fait à Marseille, le 24 septembre 2021 
 

 
 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 et par Délégation 
 Le Directeur Régional de l’économie,  
 de l’emploi, du travail et des solidarités 
   par Subdélégation  
  L’Inspectrice Hors Classe 

                   

  
                     
 Catherine LARIDA 
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